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Proposition de règlement
Article 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4 Définitions à formuler dans les 
plans stratégiques relevant de la PAC

4 Définitions à formuler dans les 
plans stratégiques relevant de la PAC

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, des définitions des concepts suivants: 
«activité agricole», «surface agricole», 
«hectare admissible», «véritable 
agriculteur» et «jeune agriculteur»:

1. Les États membres fournissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, des définitions des concepts suivants: 
«activité agricole», «surface agricole», 
«hectare admissible», «agriculteur actif», 
«jeune agriculteur» et «nouvel 
agriculteur»:

(a) l’«activité agricole» est définie de 
manière à englober à la fois la production 
des produits agricoles énumérés à 
l’annexe I du TFUE, y compris le coton et 
les taillis à courte rotation, et le maintien 
de la surface agricole dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture, 
sans action préparatoire allant au-delà des 
pratiques agricoles courantes ou du recours 
à des machines agricoles courantes;

a) l’«activité agricole» est définie de 
manière à englober à la fois la production 
des produits agricoles énumérés à 
l’annexe I du TFUE, y compris le coton et 
les taillis à courte rotation, et le maintien 
de la surface agricole dans un état qui la 
rend adaptée au pâturage ou à la culture, 
sans action préparatoire allant au-delà des 
pratiques agricoles courantes ou du recours 
à des machines agricoles courantes;

(b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes et les prairies 
permanentes. Les expressions «terres 
arables», «cultures permanentes» et 
«prairies permanentes» sont définies plus 
en détail par les États membres dans le 
cadre suivant:

b) la «surface agricole» est définie de 
façon à couvrir les terres arables, les 
cultures permanentes, les prairies 
permanentes et les systèmes agroforestiers. 
Les éléments du paysage sont inclus 
parmi les composantes de la surface 
agricole. Les expressions «terres arables», 
«cultures permanentes», «prairies 
permanentes» et «systèmes agroforestiers» 
sont définies plus en détail par les États 
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membres dans le cadre suivant:

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures ou les superficies disponibles pour 
la production de cultures mais qui sont en 
jachère, y compris les superficies mises en 
jachère conformément aux articles 22, 
23 et 24 du règlement (CE) nº 1257/1999 
du Conseil28, à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005 du Conseil29, à 
l’article 28 du règlement (UE) 
nº 1305/2013 ou à l’article 65 du présent 
règlement;

i) les «terres arables» sont les terres 
cultivées destinées à la production de 
cultures ou les superficies disponibles pour 
la production de cultures mais qui sont en 
jachère, et elles peuvent inclure des 
combinaisons de cultures et d’arbres et/ou 
de buissons afin de former des systèmes 
sylvo-arables d’agroforesterie, y compris 
les superficies mises en jachère 
conformément aux articles 22, 23 et 24 du 
règlement (CE) nº 1257/1999 du Conseil28, 
à l’article 39 du règlement (CE) 
nº 1698/2005 du Conseil29, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à 
l’article 65 du présent règlement;

ii) les «cultures permanentes» sont les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières et les taillis à courte 
rotation;

ii) les «cultures permanentes» sont les 
cultures hors rotation, autres que les 
prairies permanentes et les pâturages 
permanents, qui occupent les terres 
pendant une période de cinq ans ou plus et 
qui fournissent des récoltes répétées, y 
compris les pépinières, y compris, si l’État 
membre le prévoit, lorsqu’elles sont dans 
des bacs à plantes à doublure en 
plastique, ainsi que les taillis à courte 
rotation;

iii) les «prairies permanentes» et les 
«pâturages permanents» (dénommés 
conjointement «prairies permanentes») 
sont les terres non comprises dans la 
rotation des cultures de l’exploitation 
depuis cinq ans ou plus, consacrées à la 
production d’herbe ou d’autres plantes 
fourragères herbacées (ensemencées ou 
naturelles). D’autres espèces adaptées au 
pâturage ou à la production d’aliments 
pour animaux comme des arbustes et/ou 
des arbres peuvent être présentes;

iii) les «prairies permanentes» et les 
«pâturages permanents» (dénommés 
conjointement «prairies permanentes») 
sont les terres consacrées à la production 
d’herbe ou d’autres plantes fourragères 
herbacées (ensemencées ou naturelles) 
qui ne font plus partie du système de 
rotation des cultures de l’exploitation 
depuis cinq ans au moins et, lorsque l’État 
membre le décide, qui n’ont pas été 
labourées depuis cinq ans au moins. 
D’autres espèces adaptées au pâturage, 
comme des arbustes et/ou des arbres, 
peuvent être présentes, de même que, 
lorsque l’État membre le décide, d’autres 
espèces adaptées à la production 
d’aliments pour animaux, comme des 
arbustes et/ou des arbres, pour autant que 
l’herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées restent prédominantes.
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Si l’État membre le décide, un 
changement d’espèce de fourrage vert est 
considéré également comme une rotation 
des cultures si le nouveau semis est 
obtenu au moyen d’un autre mélange 
d’espèces que le semis précédent.
L’État membre peut aussi décider de 
considérer comme des prairies 
permanentes:
i) des surfaces adaptées au pâturage et 
relevant des pratiques locales établies où 
l’herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas 
traditionnellement; et/ou
ii) des terres adaptées au pâturage où 
l’herbe et les autres plantes fourragères 
herbacées ne prédominent pas, ou ne sont 
pas présentes, dans des zones de pâturage 
qui peuvent inclure des arbustes et/ou des 
arbres et d’autres ressources consommées 
par des animaux (feuilles, fleurs, tiges, 
fruits);
iii) les «systèmes agroforestiers» sont les 
systèmes d’affectation des sols dans 
lesquels des arbres sont cultivés sur des 
terres où sont aussi mises en œuvre des 
pratiques agricoles;
iii bis) les «prairies temporaires» sont les 
surfaces agricoles sur lesquelles de 
l’herbe ou des espèces herbacées sont 
cultivées (en rotation) pour moins de cinq 
années consécutives, ou au-delà de cinq 
ans en cas de labour et de resemis;

(c) aux fins des types d’interventions 
sous la forme de paiements directs, un 
«hectare admissible» est défini de façon à 
englober toute surface agricole de 
l’exploitation:

c) aux fins des types d’interventions 
sous la forme de paiements directs, un 
«hectare admissible» est défini de façon à 
englober toute surface agricole de 
l’exploitation, y compris les installations 
mobiles et stationnaires temporaires 
nécessaires du point de vue technique, 
notamment les chemins d’accès internes 
et les abreuvoirs, ainsi que les balles 
d’ensilage ou les surfaces réhumidifiées 
utilisées pour la paludiculture: 

i) qui, au cours de l’année pour 
laquelle une aide financière est demandée, 
est utilisée aux fins d’une activité agricole 

i) qui, au cours de l’année pour 
laquelle une aide financière est demandée, 
est utilisée aux fins d’une activité agricole 
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ou, lorsque la surface est également utilisée 
pour des activités autres qu’agricoles, est 
essentiellement utilisée aux fins d’activités 
agricoles, et qui est à la disposition de 
l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 
pour des raisons environnementales, les 
hectares admissibles peuvent également 
comprendre certaines surfaces qui ne sont 
utilisées aux fins d’activités agricoles que 
tous les deux ans;

ou, lorsque la surface est également utilisée 
pour des activités autres qu’agricoles, est 
essentiellement utilisée aux fins d’activités 
agricoles, et qui est à la disposition de 
l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 
pour des raisons environnementales ou 
liées au climat ou à la biodiversité, les 
hectares admissibles peuvent également 
comprendre certaines surfaces qui ne sont 
utilisées aux fins d’activités agricoles que 
tous les trois ans;

i bis) qui, si l’État membre le décide, 
peut contenir des éléments de paysage 
comprenant des biotopes tels que des 
arbres, des arbustes, des bosquets et des 
zones humides, à condition que ces 
éléments ne couvrent pas plus d’un tiers 
de la surface de chaque parcelle agricole 
au sens de l’article 63, paragraphe 4, du 
règlement UE .../... [règlement 
horizontal];

qui a donné droit à des paiements en vertu 
du titre III, chapitre II, section 2, sous-
section 2, du présent règlement ou au titre 
du régime de paiement de base ou du 
régime de paiement unique à la surface tel 
qu’établi au titre III du règlement (UE) 
nº 1307/2013 et:

toute surface de l’exploitation qui a donné 
droit à des paiements en vertu du titre III, 
chapitre II, section 2, sous-section 2, du 
présent règlement ou au titre du régime de 
paiement de base ou du régime de 
paiement unique à la surface tel qu’établi 
au titre III du règlement (UE) nº 1307/2013 
et:

– qui ne correspond plus à la 
définition d’un «hectare admissible» 
figurant au point a) du règlement (UE) 
nº 1307/2013 en raison de la mise en 
œuvre des directives 92/43/CEE et 
2009/147/CE ou de la 
directive 2000/60/CE;

– qui n’est pas un «hectare 
admissible» tel que défini par les États 
membres sur la base des sous-points i) et i 
bis) du présent point:

- du fait de la mise en œuvre des 
directives 92/43/CEE et 2009/147/CE ou 
de la directive 2000/60/CE;
- à la suite de mesures liées à la 
surface qui contribuent à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
celui-ci, ainsi qu’aux objectifs en matière 
d’environnement et de biodiversité visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), 
e) et f), du présent règlement; Ces 
surfaces peuvent être utilisées pour la 
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paludiculture;
– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
boisée conformément à l’article 31 du 
règlement (CE) nº 1257/1999, à l’article 43 
du règlement (CE) nº 1698/2005 ou à 
l’article 22 du règlement (UE) 
nº 1305/2013, ou au titre d’un régime 
national dont les conditions sont conformes 
à l’article 43, paragraphes 1, 2 et 3, du 
règlement (CE) nº 1698/2005, à l’article 22 
du règlement (UE) nº 1305/2013 ou aux 
articles 65 et 67 du présent règlement;

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
boisée conformément à l’article 31 du 
règlement (CE) nº 1257/1999, à l’article 43 
du règlement (CE) nº 1698/2005 ou à 
l’article 22 du règlement (UE) 
nº 1305/2013, ou au titre d’un régime 
national dont les conditions sont conformes 
à l’article 43, paragraphes 1, 2 et 3, du 
règlement (CE) nº 1698/2005, à l’article 22 
du règlement (UE) nº 1305/2013 ou aux 
articles 65 et 67 du présent règlement; les 
États membres peuvent fixer des 
conditions appropriées pour inclure le 
boisement au moyen de financements 
nationaux ou privés qui contribuent à un 
ou plusieurs des objectifs spécifiques liés 
à l’environnement, à la biodiversité et au 
climat;

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
une surface mise en jachère conformément 
aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
nº 1257/1999, à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à 
l’article 65 du présent règlement.

– qui, pendant la durée de 
l’engagement concerné de l’agriculteur, est 
une surface mise en jachère conformément 
aux articles 22, 23 et 24 du règlement (CE) 
nº 1257/1999, à l’article 39 du règlement 
(CE) nº 1698/2005, à l’article 28 du 
règlement (UE) nº 1305/2013 ou à 
l’article 65 du présent règlement.

Les surfaces utilisées pour la production de 
chanvre ne sont des hectares admissibles 
que si les variétés cultivées ont une teneur 
en tétrahydrocannabinol n’excédant pas 
0,2 %;

Les surfaces utilisées pour la production de 
chanvre ne sont des hectares admissibles 
que si les variétés cultivées ont une teneur 
en tétrahydrocannabinol n’excédant pas 
0,3 %;

(d) les «véritables agriculteurs» sont 
définis de façon à garantir qu’aucune aide 
au revenu n’est accordée aux personnes 
dont les activités agricoles ne constituent 
qu’une part négligeable de l’ensemble de 
leurs activités économiques ou dont 
l’activité principale n’est pas de nature 
agricole, sans exclure la possibilité de 
soutenir les agriculteurs pluriactifs. La 
définition permet également de déterminer 
quels agriculteurs ne sont pas considérés 
comme de véritables agriculteurs, compte 
tenu d’éléments tels que le revenu, la 
main-d’œuvre occupée sur l’exploitation, 

d) les «agriculteurs actifs » sont 
définis de façon à garantir que l’aide n’est 
accordée qu’à des personnes physiques ou 
morales, ou à des groupements de 
personnes physiques ou morales, exerçant 
au moins un niveau minimum d’activité 
agricole et fournissent des biens publics 
conformément aux objectifs du plan 
stratégique relevant de la PAC, sans 
exclure la possibilité de soutenir les 
agriculteurs pluriactifs, notamment les 
agriculteurs à temps partiel, les 
agriculteurs de semi-subsistance ou 
l’agriculture à haute valeur naturelle.
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l’objet social et/ou l’inscription aux 
registres.

La définition préserve, en tout état de 
cause, le modèle d’exploitation familiale 
de l’Union, individuel ou associatif, 
indépendamment de sa taille et, le cas 
échéant, peut tenir compte des spécificités 
des régions visées à l’article 349 du 
traité FUE.
La définition garantit qu’aucune aide 
n’est accordée à des personnes physiques 
ou morales ni à des groupements de 
personnes physiques ou morales qui 
gèrent des aéroports, des services 
ferroviaires, des sociétés de distribution 
d’eau, des services immobiliers ou des 
terrains de sport et de loisirs permanents. 
Les États membres peuvent décider 
d’ajouter à cette liste d’autres entreprises 
ou activités non agricoles similaires, ou de 
retirer ces ajouts, et peuvent exclure de 
cette définition les personnes physiques ou 
morales dont l’activité consiste en la 
transformation à grande échelle de 
produits agricoles, à l’exception des 
groupements d’agriculteurs qui exercent 
cette activité de transformation.
Lorsqu’une exploitation bénéficiaire de 
paiements au titre de la PAC appartient à 
une structure plus grande dont la 
vocation première est non agricole, cette 
appartenance doit être transparente.
Lorsqu’ils formulent la définition, les 
États membres:
i) tiennent compte, sur la base de critères 
objectifs et non discriminatoires, d’un ou 
plusieurs éléments tels que le revenu, la 
main-d’œuvre occupée sur l’exploitation, 
l’objet social, le critère d’un niveau 
minimum d’activité agricole, l’existence 
d’une expérience, d’une formation et/ou 
de compétences pertinentes et/ou 
l’inscription de l’activité agricole dans les 
registres nationaux;
ii) définissent, sur la base de leurs 
caractéristiques régionales ou nationales, 
un montant de paiements directs, qui ne 
dépasse pas 5 000 EUR, en deçà duquel 
les agriculteurs qui exercent au moins un 
niveau minimum d’activité agricole et 
fournissent des biens publics sont en tout 
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état de cause considérés comme des 
«agriculteurs actifs»;

(e) la définition du «jeune agriculteur» 
est rédigée de façon à inclure:

e) la définition du «jeune agriculteur» 
est rédigée de façon à inclure une limite 
d’âge de 40 ans et:

i) une limite d’âge maximale ne 
pouvant excéder 40 ans,
ii) les conditions à remplir pour être 
«chef d’exploitation»,

ii) les conditions à remplir pour être 
«chef d’exploitation»,

iii) la formation et/ou les compétences 
requise(s).

iii) la formation et/ou les compétences 
pertinente(s).
Lorsqu’ils évaluent le respect des critères 
applicables au statut de chef 
d’exploitation, les États membres tiennent 
compte des spécificités des accords de 
partenariat;
e bis) la définition du «nouvel 
agriculteur» est rédigée de façon à 
inclure:
i) les conditions à remplir pour être «chef 
d’exploitation»,
ii) la formation et/ou les compétences 
pertinente(s),
iii) une limite d’âge de plus de 40 ans.
Un «nouvel agriculteur» au sens de la 
présente définition ne peut pas être 
reconnu comme un «jeune agriculteur» 
au sens du point e).

2. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement en fixant des règles 
subordonnant l’octroi des paiements à 
l’utilisation de semences certifiées de 
certaines variétés de chanvre et la 
procédure relative à la détermination des 
variétés de chanvre et à la vérification de 
leur teneur en tétrahydrocannabinol visée 
au paragraphe 1, point c), afin de préserver 
la santé publique.

2. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 138, afin de compléter le présent 
règlement en fixant des règles 
subordonnant l’octroi des paiements à 
l’utilisation de semences certifiées de 
certaines variétés de chanvre et la 
procédure relative à la détermination des 
variétés de chanvre et à la vérification de 
leur teneur en tétrahydrocannabinol visée 
au paragraphe 1, point c), du présent 
article afin de préserver la santé publique.

_________________ _________________
28 Règlement (CE) nº 1257/1999 du 
Conseil du 17 mai 1999 concernant le 
soutien au développement rural par le 
Fonds européen d’orientation et de garantie 

28 Règlement (CE) nº 1257/1999 du 
Conseil du 17 mai 1999 concernant le 
soutien au développement rural par le 
Fonds européen d’orientation et de garantie 
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agricole (FEOGA) et modifiant et 
abrogeant certains règlements (JO L 160 
du 26.6.1999, p. 80).

agricole (FEOGA) et modifiant et 
abrogeant certains règlements (JO L 160 
du 26.6.1999, p. 80).

29 Règlement (CE) nº 1698/2005 du 
Conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) (JO L 277 du 
21.10.2005, p. 1).

29 Règlement (CE) nº 1698/2005 du 
Conseil du 20 septembre 2005 concernant 
le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader) (JO L 277 du 
21.10.2005, p. 1).

Or. en
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Amendement 1149
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5 Objectifs généraux 5 Objectifs généraux

L’aide du FEAGA et du Feader vise à 
continuer d’améliorer le développement 
durable de l’agriculture, de l’alimentation 
et des zones rurales et contribue à la 
réalisation des objectifs généraux suivants:

Conjuguée aux objectifs de la PAC fixés à 
l’article 39 du traité FUE, l’aide du 
FEAGA et du Feader vise à continuer 
d’améliorer le développement durable de 
l’agriculture, de l’alimentation et des zones 
rurales et contribue à la réalisation des 
objectifs généraux suivants dans les 
domaines économique, environnemental 
et social:

(a) favoriser le développement d’un 
secteur agricole intelligent, résilient et 
diversifié garantissant la sécurité 
alimentaire;

a) favoriser le développement d’un 
secteur agricole moderne, compétitif, 
résilient et diversifié garantissant la 
sécurité alimentaire à long terme, et 
préserver, en parallèle, le modèle agricole 
familial;

(b) renforcer la protection de 
l’environnement et l’action pour le climat 
et contribuer aux objectifs de l’Union liés 
à l’environnement et au climat;

b) soutenir et améliorer la protection 
de l’environnement, la biodiversité et 
l’action pour le climat et atteindre les 
objectifs de l’Union liés à l’environnement 
et au climat;

(c) consolider le tissu socioéconomique 
des zones rurales.

c) consolider le tissu socioéconomique 
des zones rurales afin de contribuer à la 
création d’emplois et au maintien de ceux 
existants, en garantissant un revenu 
viable aux agriculteurs, en assurant un 
niveau de vie équitable à l’ensemble de la 
population agricole et en luttant contre 
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l’exode rural, avec une attention 
particulière accordée aux régions les 
moins peuplées et les moins développées, 
ainsi qu’à un développement territorial 
équilibré.

Ces objectifs sont complétés par l’objectif 
transversal que constitue la modernisation 
du secteur en stimulant et en partageant 
les connaissances, l’innovation et la 
numérisation dans l’agriculture et dans les 
zones rurales, et en encourageant leur 
utilisation.

Ces objectifs sont complétés et 
interconnectés par l’objectif transversal 
que constitue la modernisation du secteur 
en garantissant que les agriculteurs ont 
accès à la recherche, aux formations, au 
partage des connaissances, à des services 
de transfert du savoir, à l’innovation et à 
la numérisation dans l’agriculture et dans 
les zones rurales, et en encourageant leur 
utilisation.

Or. en



AM\1216065FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

16.10.2020 A8-0200/1150

Amendement 1150
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La réalisation des objectifs 
généraux passe par celle des objectifs 
spécifiques suivants:

1. La réalisation des objectifs 
généraux passe par celle des objectifs 
spécifiques suivants:

(a) soutenir des revenus agricoles 
viables et la résilience dans toute l’Union 
pour améliorer la sécurité alimentaire;

a) soutenir des revenus agricoles 
viables et la résilience dans toute l’Union 
pour améliorer la sécurité alimentaire;

(b) renforcer l’orientation vers le 
marché et accroître la compétitivité, 
notamment par une attention accrue 
accordée à la recherche, à la technologie et 
à la numérisation;

b) renforcer l’orientation vers le 
marché et accroître la compétitivité, 
notamment par une attention accrue 
accordée à la recherche, à la technologie et 
à la numérisation;

(c) améliorer la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur;

c) améliorer la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur;

(d) contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
ce dernier, ainsi qu’aux énergies 
renouvelables;

d) contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
ce dernier en réduisant les émissions de 
gaz à effet de serre, notamment par 
l’amélioration des puits de carbone, de la 
séquestration et du stockage du carbone 
dans les secteurs agricole et alimentaire, 
ainsi qu’en y intégrant les énergies 
durables, tout en garantissant la sécurité 
alimentaire, la gestion durable et la 
protection des forêts, conformément à 
l’accord de Paris;

(e) favoriser le développement durable 
et la gestion efficace des ressources 
naturelles telles que l’eau, les sols et l’air;

e) favoriser le développement durable 
et la gestion efficace des ressources 
naturelles et contribuer à la protection et à 



AM\1216065FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

l’amélioration de la qualité de l’eau, des 
sols et de l’air, y compris grâce à une 
gestion ciblée et durable des nutriments et 
à une utilisation réduite des produits 
phytosanitaires et des antibiotiques;

(f) contribuer à la protection de la 
biodiversité, améliorer les services 
écosystémiques et préserver les habitats et 
les paysages;

f) améliorer les services 
écosystémiques et contribuer à l’arrêt et à 
l’inversion du processus 
d’appauvrissement de la biodiversité, 
notamment en protégeant la flore et la 
faune utiles ainsi que les espèces 
pollinisatrices, en soutenant 
l’agrobiodiversité, la conservation de la 
nature et des systèmes agroforestiers, et 
en contribuant à accroître la résilience 
naturelle, à restaurer et à préserver les 
sols, les cours d’eau, les habitats et les 
paysages, et à soutenir les systèmes 
d’agriculture à haute valeur naturelle;

(g) attirer les jeunes agriculteurs et 
faciliter le développement des entreprises 
dans les zones rurales;

g) attirer et soutenir les jeunes 
agriculteurs et les nouveaux agriculteurs, 
et favoriser la participation des femmes 
dans le secteur agricole, notamment dans 
les zones les plus dépeuplées ou 
confrontées à des contraintes naturelles; 
faciliter les formations et l’acquisition 
d’une expérience dans toute l’Union, 
ainsi que le développement viable des 
entreprises et la création d’emplois 
durables dans les zones rurales;

(h) promouvoir l’emploi, la croissance, 
l’inclusion sociale et le développement 
local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable;

h) promouvoir la cohésion sociale et 
territoriale dans les zones rurales, 
notamment par la création d’emplois, la 
croissance, l’investissement, l’inclusion 
sociale, la lutte contre la pauvreté rurale 
et par le développement local, y compris 
par des services locaux de qualité pour les 
communautés rurales, en mettant l’accent 
en particulier sur les zones soumises à des 
contraintes naturelles; promouvoir des 
conditions de vie, de travail et 
économiques décentes; favoriser la 
diversification des activités et des revenus, 
y compris l’agrotourisme, la bioéconomie 
durable, l’économie circulaire et la 
gestion et la protection durables des 
forêts, tout en respectant l’égalité entre les 
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femmes et les hommes; promouvoir 
l’égalité des chances dans les zones 
rurales par le truchement de mesures de 
soutien spécifiques et la reconnaissance 
du travail des femmes dans l’agriculture, 
l’artisanat, le tourisme et les services 
locaux;

i) améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris une alimentation sûre, nutritive et 
durable, les déchets alimentaires et le bien-
être des animaux.

i) améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
exigences sociétales en matière 
d’alimentation et de santé, y compris une 
alimentation sûre, nutritive, de très bonne 
qualité et durable, l’agriculture à faible 
consommation d’intrants, l’agriculture 
biologique, la réduction des déchets 
alimentaires, la lutte contre la résistance 
aux antimicrobiens et l’amélioration de la 
santé et du bien-être des animaux, et 
sensibiliser davantage la société à 
l’importance de l’agriculture et des zones 
rurales tout en contribuant à la mise en 
œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1151

Amendement 1151
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11

Texte proposé par la Commission Amendement

11 Principe et champ d’application 11 Principe et champ d’application

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III, relatives aux 
domaines spécifiques suivants:

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III, relatives aux 
domaines spécifiques suivants:

(a) climat et environnement; a) climat et environnement, y compris 
l’eau, l’air, les sols, la biodiversité et les 
services écosystémiques;

(b) santé publique, santé animale et 
santé végétale;

b) santé publique, santé animale et 
santé végétale;

(c) bien-être animal. c) bien-être animal.

2. Les règles relatives aux sanctions 
administratives à inclure dans le plan 
stratégique relevant de la PAC respectent 
les exigences fixées au titre IV, 
chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ].

2. Les règles relatives à un système 
efficace et proportionné de sanctions 
administratives à inclure dans le plan 
stratégique relevant de la PAC respectent 
les exigences fixées au titre IV, 
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chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ].

3. Les actes juridiques visés à 
l’annexe III relatifs aux exigences 
réglementaires en matière de gestion 
s’appliquent dans la version applicable et, 
dans le cas de directives, dans la version 
mise en œuvre par les États membres.

3. Les actes juridiques visés à 
l’annexe III relatifs aux exigences 
réglementaires en matière de gestion 
s’appliquent dans la version applicable et, 
dans le cas de directives, dans la version 
mise en œuvre par les États membres.

4. Aux fins de la présente section, on 
entend par «exigence réglementaire en 
matière de gestion» toute exigence 
réglementaire d’un acte donné en matière 
de gestion individuelle visée à l’annexe III 
découlant du droit de l’Union, distincte, 
quant au fond, de toute autre exigence 
dudit acte.

4. Aux fins de la présente section, on 
entend par «exigence réglementaire en 
matière de gestion» toute exigence 
réglementaire d’un acte donné en matière 
de gestion individuelle visée à l’annexe III 
découlant du droit de l’Union, distincte, 
quant au fond, de toute autre exigence 
dudit acte.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1152

Amendement 1152
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 70

Texte proposé par la Commission Amendement

70 Outils de gestion des risques 70 Outils de gestion des risques

1. Les États membres octroient une 
aide aux outils de gestion des risques selon 
les conditions établies par le présent article 
et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide aux outils de gestion des 
risques, en tenant compte de leur besoins 
et des analyses AFOM, selon les 
conditions établies par le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC. Les États membres 
veillent à ce que cette disposition ne porte 
pas préjudice aux outils nationaux privés 
ou publics de gestion des risques.

2. Les États membres octroient une 
aide au titre de ce type d’interventions afin 
d’encourager la mise en place d’outils de 
gestion des risques aidant les véritables 
agriculteurs à gérer les risques concernant 
la production et les revenus liés à leur 
activité agricole sur lesquels ils n’exercent 
aucun contrôle, et qui contribuent à la 
réalisation des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6.

2. Une aide au titre de ce type 
d’interventions peut être accordée afin 
d’encourager la mise en place d’outils de 
gestion des risques aidant les agriculteurs 
actifs à gérer les risques concernant la 
production et les revenus liés à leur activité 
agricole sur lesquels ils n’exercent aucun 
contrôle, et qui contribuent à la réalisation 
des objectifs spécifiques pertinents visés à 
l’article 6.
Ces instruments peuvent prendre la forme 
de systèmes de gestion multirisques.

3. Les États membres peuvent 
notamment octroyer les aides suivantes:

3. Les États membres peuvent 
notamment octroyer les aides suivantes:

(a) participations financières pour le 
paiement des primes d’assurance;

a) participations financières pour le 
paiement des primes d’assurance visant à 
couvrir les pertes découlant de 
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phénomènes climatiques défavorables, de 
catastrophes naturelles ou d’événements 
catastrophiques, de l’apparition de 
maladies animales ou végétales, d’un 
incident environnemental, de la 
contamination de cultures biologiques, ou 
d’une mesure adoptée conformément à la 
directive 2000/29/CE pour éradiquer ou 
contenir une pathologie végétale ou un 
parasite;

(b) participations financières aux fonds 
de mutualisation, y compris aux coûts 
administratifs liés à leur établissement.

b) participations financières aux fonds 
de mutualisation, y compris aux coûts 
administratifs liés à leur établissement, en 
vue du paiement de compensations 
financières aux agriculteurs pour les 
pertes découlant de phénomènes 
climatiques défavorables, de catastrophes 
naturelles ou d’événements 
catastrophiques, de l’apparition de 
maladies animales ou végétales, d’un 
incident environnemental, de la 
contamination de cultures biologiques, ou 
d’une mesure adoptée conformément à la 
directive 2000/29/CE pour éradiquer ou 
contenir une pathologie végétale ou un 
parasite;
b bis) participations financières à un 
instrument de stabilisation des revenus 
prenant la forme d’un fond de 
mutualisation et fournissant:
i) une compensation aux agriculteurs de 
tous les secteurs en cas de forte baisse de 
leurs revenus;
ii) une compensation aux agriculteurs 
d’un secteur particulier en cas de forte 
baisse de leurs revenus.
3  bis. Les États membres limitent les 
participations financières aux fonds de 
mutualisation visés aux points b) et b bis) 
du paragraphe 3 aux éléments suivants:
a) les coûts administratifs liés à 
l’établissement du fonds de mutualisation, 
répartis de manière dégressive sur une 
période maximale de trois ans;
b) les montants prélevés sur le fonds de 
mutualisation pour payer les indemnités 
octroyées aux agriculteurs. En outre, la 
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contribution financière peut porter sur les 
intérêts afférents aux emprunts 
commerciaux contractés par le fonds de 
mutualisation aux fins du paiement de 
l’indemnité financière aux agriculteurs 
en cas de crise;
c) les compléments aux paiements 
annuels au fonds de mutualisation;
d) le capital social initial du fonds de 
mutualisation.

4. Les États membres établissent les 
conditions d’admissibilité suivantes:

4. Les États membres établissent les 
conditions d’admissibilité suivantes:

(a) types et couverture des régimes 
d’assurance et des fonds de mutualisation 
admissibles;

a) types et couverture des régimes 
d’assurance, des fonds de mutualisation et 
des instruments de stabilisation des 
revenus admissibles;

(b) méthode de calcul des pertes et 
facteurs déclencheurs de la compensation;

b) méthode de calcul des pertes et 
facteurs déclencheurs de la compensation, 
y compris en ayant recours à des indices 
biologiques, climatiques ou économiques 
appliqués au niveau de l’exploitation ou 
aux niveaux local, régional et national;

(c) règles régissant l’établissement et la 
gestion des fonds de mutualisation.

c) règles régissant l’établissement et la 
gestion des fonds de mutualisation.

5. Les États membres veillent à ce que 
l’aide ne soit accordée que pour couvrir les 
pertes correspondant à au moins 20 % de la 
production annuelle moyenne ou du revenu 
annuel moyen de l’agriculteur au cours des 
trois années précédentes ou de sa 
production moyenne triennale calculée sur 
la base des cinq années précédentes, en 
excluant la valeur la plus élevée et la 
valeur la plus faible.

5. Les États membres veillent à ce que 
l’aide ne soit accordée que pour couvrir: 
les pertes correspondant à au moins 20 % 
de la production annuelle moyenne du 
produit concerné ou du revenu annuel 
moyen de l’agriculteur au cours des trois 
années précédentes ou d’une moyenne 
triennale de la production ou du revenu 
calculée sur la base des cinq années 
précédentes, en excluant la valeur la plus 
élevée et la valeur la plus faible. Pour les 
pertes de production, le calcul peut se 
fonder sur les quatre années précédentes 
ou une moyenne fondée sur les huit 
années précédentes, en excluant la valeur 
la plus élevée et la valeur la plus faible.

6. Les États membres limitent l’aide 
au taux maximal de 70 % des coûts 
éligibles.

6. Les États membres limitent l’aide 
au taux maximal des coûts éligibles fixé à 
l’annexe IX bis bis.

7. Les États membres veillent à éviter 
toute surcompensation résultant de la 
combinaison des interventions au titre du 

7. Les États membres veillent à ce que 
des stratégies d’atténuation des risques 
soient mises en œuvre pour accroître la 
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présent article avec d’autres mécanismes 
publics ou privés de gestion des risques.

résilience des exploitations face aux 
risques naturels et liés au changement 
climatique et de réduire l’exposition à 
l’instabilité des revenus; en outre, ils 
veillent à éviter toute surcompensation 
résultant de la combinaison des 
interventions au titre du présent article 
avec d’autres mécanismes publics ou 
privés de gestion des risques.

7  bis. Les États membres qui mettent en 
place des régimes d’assurance nationaux 
ou qui disposent déjà de tels régimes 
avant le … [date d’entrée en vigueur du 
présent règlement] peuvent recourir aux 
outils visés par le présent article pour 
couvrir les risques non couverts par 
lesdits régimes.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1153

Amendement 1153
Peter Jahr
au nom du groupe PPE
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 106

Texte proposé par la Commission Amendement

106 Approbation du plan stratégique 
relevant de la PAC

106 Approbation du plan stratégique 
relevant de la PAC

1. Chaque État membre soumet à la 
Commission une proposition de plan 
stratégique relevant de la PAC, contenant 
les informations visées à l’article 95, au 
plus tard le 1er janvier 2020.

1. Chaque État membre soumet à la 
Commission une proposition de plan 
stratégique relevant de la PAC, contenant 
les informations visées à l’article 95, au 
plus tard le … [un an à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent 
règlement].
La Commission encourage les États 
membres à s’échanger des informations et 
des bonnes pratiques lorsqu’ils élaborent 
leurs plans stratégiques relevant de la 
PAC.

2. La Commission évalue les plans 
stratégiques relevant de la PAC proposés 
sur la base de leur exhaustivité, de leur 
cohérence et de leur compatibilité avec les 
principes généraux du droit de l’Union, 
avec le présent règlement et les 
dispositions adoptées en application de 
celui-ci et avec le règlement horizontal, de 
leur contribution effective à la réalisation 
des objectifs spécifiques énoncés à 
l’article 6, paragraphe 1, de leurs 
incidences sur le bon fonctionnement du 
marché intérieur et les distorsions de 
concurrence, ainsi que de l’ampleur des 
charges administratives pesant sur les 

2. La Commission évalue les plans 
stratégiques relevant de la PAC proposés 
sur la base de leur exhaustivité, de leur 
cohérence et de leur compatibilité avec les 
principes généraux du droit de l’Union, 
avec le présent règlement et les 
dispositions adoptées en application de 
celui-ci et avec le règlement horizontal, de 
leur contribution effective à la réalisation 
des objectifs spécifiques énoncés à 
l’article 6, paragraphe 1, de leurs 
incidences sur le bon fonctionnement du 
marché intérieur et les distorsions de 
concurrence, ainsi que de l’ampleur des 
charges administratives pesant sur les 
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bénéficiaires et sur l’administration. 
L’évaluation porte en particulier sur 
l’adéquation de la stratégie figurant dans le 
plan stratégique relevant de la PAC, des 
objectifs spécifiques correspondants, des 
valeurs cibles, des interventions et des 
ressources budgétaires allouées pour 
atteindre les objectifs du plan stratégique 
relevant de la PAC au moyen de la série 
d’interventions proposée sur la base de 
l’analyse SWOT et de l’évaluation ex ante.

bénéficiaires et sur l’administration. 
L’évaluation porte en particulier sur 
l’adéquation de la stratégie figurant dans le 
plan stratégique relevant de la PAC, des 
objectifs spécifiques correspondants, des 
valeurs cibles, des interventions et des 
ressources budgétaires allouées pour 
atteindre les objectifs du plan stratégique 
relevant de la PAC au moyen de la série 
d’interventions proposée sur la base de 
l’analyse SWOT et de l’évaluation ex ante.

En fonction des résultats de l’évaluation 
visée au paragraphe 2, la Commission peut 
adresser des observations à l’État membre 
dans un délai de trois mois à compter de la 
date de soumission du plan stratégique 
relevant de la PAC.

En fonction des résultats de l’évaluation 
visée au paragraphe 2, la Commission peut 
adresser des observations à l’État membre 
dans un délai de trois mois à compter de la 
date de soumission du plan stratégique 
relevant de la PAC.

L’État membre fournit à la Commission 
toutes les informations supplémentaires 
nécessaires et, le cas échéant, révise le plan 
proposé.

L’État membre fournit à la Commission 
toutes les informations supplémentaires 
nécessaires et, le cas échéant, révise le plan 
proposé.

4. La Commission approuve le plan 
stratégique relevant de la PAC proposé à 
condition que les informations nécessaires 
aient été fournies et qu’elle soit convaincue 
que le plan est compatible avec les 
principes généraux du droit de l’Union et 
avec les exigences énoncées dans le 
présent règlement, les dispositions 
adoptées en application de celui-ci et le 
règlement (UE) [RHZ].

4. La Commission approuve le plan 
stratégique relevant de la PAC proposé à 
condition que les informations nécessaires 
aient été fournies et qu’elle soit convaincue 
que le plan est compatible avec les 
principes généraux du droit de l’Union et 
avec les exigences énoncées dans le 
présent règlement, les dispositions 
adoptées en application de celui-ci et le 
règlement (UE) [RHZ].

L’approbation de chaque plan stratégique 
relevant de la PAC a lieu au plus tard huit 
mois après la soumission de celui-ci par 
l’État membre concerné.

L’approbation de chaque plan stratégique 
relevant de la PAC a lieu au plus tard six 
mois après la soumission de celui-ci par 
l’État membre concerné.

L’approbation ne porte pas sur les 
informations visées à l’article 101, 
point c), ni sur celles figurant dans les 
annexes I à IV du plan stratégique 
relevant de la PAC visées à l’article 95, 
paragraphe 2, points a) à d).
Dans des cas dûment justifiés, l’État 
membre peut demander à la Commission 
d’approuver un plan stratégique relevant de 
la PAC ne comprenant pas tous les 
éléments. Dans ce cas, l’État membre 

Dans des cas dûment justifiés, l’État 
membre peut demander à la Commission 
d’approuver un plan stratégique relevant de 
la PAC ne comprenant pas tous les 
éléments. Dans ce cas, l’État membre 
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concerné indique les parties du plan 
stratégique relevant de la PAC qui sont 
manquantes et fournit un plan cible et un 
plan financier indicatifs tels que visés à 
l’article 100 pour l’ensemble du plan 
stratégique relevant de la PAC afin de 
démontrer la cohérence et la compatibilité 
globales du plan. Les éléments manquants 
du plan stratégique relevant de la PAC sont 
soumis à la Commission en tant que 
modification du plan conformément à 
l’article 107.

concerné indique les parties du plan 
stratégique relevant de la PAC qui sont 
manquantes et fournit un plan cible et un 
plan financier indicatifs tels que visés à 
l’article 100 pour l’ensemble du plan 
stratégique relevant de la PAC afin de 
démontrer la cohérence et la compatibilité 
globales du plan. Les éléments manquants 
du plan stratégique relevant de la PAC sont 
soumis à la Commission en tant que 
modification du plan conformément à 
l’article 107, dans un délai ne dépassant 
pas trois mois. Ils sont cohérents et 
compatibles avec les plans cibles et les 
plans financiers indicatifs précédemment 
fournis par l’État membre, sans s’en 
écarter de manière significative ni 
constituer une réduction significative du 
niveau d’ambition.

6. La Commission approuve chaque 
plan stratégique relevant de la PAC au 
moyen d’une décision d’exécution sans 
appliquer la procédure de comité visée à 
l’article 139.

6. La Commission approuve chaque 
plan stratégique relevant de la PAC au 
moyen d’une décision d’exécution sans 
appliquer la procédure de comité visée à 
l’article 139.

7. Les plans stratégiques relevant de la 
PAC ne produisent des effets juridiques 
qu’après leur approbation par la 
Commission.

7. Les plans stratégiques relevant de la 
PAC ne produisent des effets juridiques 
qu’après leur approbation par la 
Commission.

7  bis. La Commission communique au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport de synthèse des plans stratégiques 
nationaux relevant de la PAC, au plus 
tard six mois après leur approbation, 
accompagné d’évaluations décrites avec 
précision de manière à fournir des 
informations sur les décisions prises par 
les États membres pour atteindre les 
objectifs spécifiques fixés à l’article 6, 
paragraphe 1.
7 ter. La Commission veille à ce que les 
plans stratégiques relevant de la PAC 
soient traduits en anglais et publiés en 
ligne de manière à garantir la publicité et 
la transparence au niveau de l’Union.
7 quater. L’approbation des plans 
stratégiques relevant de la PAC et leur 
mise en œuvre par les États membres ne 
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retardent aucunement la période de 
déploiement de l’aide pour les 
bénéficiaires, ni le paiement en temps 
utile de l’aide, notamment au cours de la 
première année de mise en œuvre.

Or. en


